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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES

Quatrième session

Rome, 30 mars – 3 avril 2009

Reconnaissance internationale des zones exemptes

Point 15.3 de l’ordre du jour provisoire

I. Introduction

1.
La possibilité de créer un système de reconnaissance internationale des zones exemptes (analogue à ce qui est pratiqué par l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) pour certaines maladies animales) a fait l’objet de débats pendant de nombreuses années. À sa septième session, la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires (septième session de la CIMP, 2005) a décidé de conduire une étude de faisabilité sur la reconnaissance internationale des zones exemptes (ZE) tenant compte des facteurs juridiques, techniques et économiques et évaluant la faisabilité et la durabilité de ce système. Un Groupe de réflexion a été chargé d’élaborer le mandat et la composition d’un Groupe de travail qui entreprendrait l’étude de faisabilité (voir le rapport de la septième session de la CIMP, paragraphe 87 (5)).

2.
Conformément aux propositions du PSAT, la CMP, à sa première session (2006), a adopté le mandat du Groupe de travail et décidé de l’examiner à nouveau lors de sa deuxième session (2007). La CMP est aussi convenue que les données relatives aux ZE existantes devraient être réunies par le Secrétariat de la CIPV en 2006, et que les résultats devraient être présentés à la deuxième session de la CMP. Au cours de la même session, la CMP déciderait de la façon de procéder (voir le rapport de la première session de la CMP, paragraphe 149).

3.
En 2007, lors de sa deuxième session, la CMP a été informée que de nombreux pays avaient créé, ou étaient sur le point de créer, de nombreuses ZE différentes pour toutes sortes d’organismes nuisibles. Au cours de la même session, la CMP est convenue de créer un Groupe de travail à composition non limitée afin de conduire une étude de faisabilité sur la reconnaissance internationale des zones exemptes et que ce Groupe présenterait les résultats de son étude à la quatrième session de la CMP, par l’intermédiaire du PSAT. Elle a aussi adopté le mandat du Groupe de travail à composition non limitée qui indiquait les principales questions juridiques, techniques et économiques devant être étudiées (voir le rapport de la deuxième session de la CMP, paragraphe 142).

4.
Le Groupe de travail à composition non limitée sur la reconnaissance internationale des ZE s’est réuni du 14 au 18 juillet 2008 à Chiang Mai (Thaïlande). Sur la base des documents de travail préparés par le Canada et le Secrétariat de la CIPV, vingt-sept participants de seize pays et représentant toutes les régions de la FAO ont examiné la faisabilité de la création d’un processus de reconnaissance internationale des ZE. Des représentants de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et de l’OIE ont aussi participé à la réunion.

5.
En octobre 2008, le PSAT a examiné le rapport du Groupe de travail à composition non limitée sur la reconnaissance internationale des ZE avec l’aide du Bureau juridique de la FAO.

II. Discussions et propositions du Groupe à composition non limitée

6.
Les conclusions et les discussions du Groupe à composition non limitée sur les ZE peuvent être consultées sur le Portail phytosanitaire international (https://www.ippc.int/id/205062?language=en). À l’issue des discussions sur les aspects techniques, juridiques et économiques d’une procédure possible de reconnaissance internationale des ZE, les participants ont estimé en général que la mise en place de ce type de procédure serait très utile. Dans ses délibérations, le Groupe de travail à composition non limitée sur les ZE a envisagé trois scénarios possibles :

· Établissement d’un processus de reconnaissance internationale par lequel la CMP assurerait la reconnaissance d’une ZE. La procédure proposée comprenait la fourniture de documents à un organe de la CMP, l’examen des documents par des experts, des visites des lieux concernés et la recommandation à la CMP de faire une déclaration selon laquelle la ZE a été créée conformément aux NIMP ou aux spécifications techniques pertinentes.

· Préparation d’un manuel de certification détaillé formant la base d’une certification « externe » des ZE par des organismes de certification accrédités privés, semi-nationaux, nationaux ou internationaux.

· Mise en place d’un système d’information sur le portail phytosanitaire international dans lequel les pays publieraient les ZE existantes déclarées unilatéralement ou les ZE bilatérales actuelles (avec preuves à l’appui si possible).

7.
Après en avoir débattu, le Groupe de travail à composition non limitée sur les ZE a considéré que la première option était le système le mieux adapté à une procédure de reconnaissance internationale. La troisième option ne pouvait pas être considérée comme une procédure de reconnaissance internationale, mais simplement comme une liste des ZE existantes fournie à titre d’information.

8.
Le Groupe de travail à composition non limitée sur les ZE a estimé que la mise en œuvre de la procédure de reconnaissance internationale serait certes techniquement réalisable mais dépendrait néanmoins d’une source durable de financement du Secrétariat de la CIPV. Selon lui, l’obtention de fonds et d’autres ressources pour la mise en œuvre de la procédure de reconnaissance internationale constituerait incontestablement le défi le plus important à relever pour la viabilité du projet. La possibilité de créer un système « léger » consistant simplement à dresser une liste des ZE existantes déclarées unilatéralement ou des ZE bilatérales actuelles pourrait être une approche moins coûteuse et moins rigoureuse de la mise en place d’une procédure de reconnaissance de la CIPV.

9.
Le Groupe de travail à composition non limitée sur les ZE a estimé que la faisabilité de la procédure de reconnaissance internationale dépendait de la crédibilité, de la possibilité d’application et de la sécurité du système aux yeux des pays importateurs et exportateurs. Il a suggéré qu’il pourrait être utile de créer un système pour un organisme nuisible afin d’acquérir l’expérience et la confiance nécessaires.

10.
Pour ce qui est des questions juridiques liées à la procédure de reconnaissance internationale, le Groupe de travail à composition non limitée sur les ZE n’a pas pu répondre à certaines d’entre elles par manque d’expertise juridique spécialisée dans le Groupe. Celles-ci concernaient la définition de la « reconnaissance internationale », la question de savoir si l’organe de reconnaissance internationale était juridiquement responsable du processus de reconnaissance internationale, et la nature de ses obligations quant à la communication de la reconnaissance ou du refus de la reconnaissance d’une ZE. Le Groupe de travail à composition non limitée sur les ZE a décidé que ces questions devaient être soumises au PSAT et qu’il serait demandé au Bureau juridique de la FAO de donner des avis en la matière.

III. Discussions du PSAT

11.
À sa dixième réunion, en octobre 2008, le PSAT a consulté essentiellement le Bureau juridique sur les points de droit identifiés par le Groupe de travail à composition non limitée sur les ZE. Sur la base des informations fournies, le Bureau juridique a indiqué que la création et la reconnaissance des ZE pourraient se situer au-delà de la responsabilité et du mandat de la CIPV et, en conséquence, de l’Organisation. Dans le cas où une ZE serait officiellement « déclarée » par la CIPV, la responsabilité d’un litige éventuel incomberait à l’Organisation. En outre, ni la mission actuelle de la CIPV ni le mandat de la CMP n’autorisent cette activité. En revanche, le Bureau juridique a suggéré que, à titre d’information et à condition qu’un déni de responsabilité soit publié, la CIPV pourrait gérer un portail publiant les informations des Parties contractantes sur les ZE qu’elles déclarent, conformément à un manuel de certification pertinent rédigé par la CMP. L’utilisation d’une certification par une tierce partie a été considérée comme une possibilité pour les Parties contractantes de faire reconnaître leurs ZE mais aucune conclusion définitive n’a été tirée sur cette question.

12.
Le PSAT a donc été d’avis que la création d’un système permettant à la CIPV de reconnaître les ZE pourrait être inopportune et juridiquement non viable. L’autre solution, selon laquelle la CIPV pourrait adopter un manuel de certification précis pouvant être utilisé comme base par des organismes de certification externes (organisations semi-privées ou privées) pour la création et la déclaration de ZE, a été considérée comme irréalisable à l’heure actuelle à cause des ressources nécessaires pour conduire cette activité.

13.
Le Secrétaire a été invité à faire rapport à la CMP à sa quatrième session sur cette question et à solliciter des recommandations à cette même session sur la façon de procéder, y compris la volonté des parties contractantes de reconnaître les ZE ayant fait l’objet d’une reconnaissance bilatérale (entre deux autres Parties contractantes).

14.
La CMP est invitée à :

1) Examiner la teneur des discussions et des recommandations du Groupe de travail à composition non limitée sur la reconnaissance internationale des ZE.

2) Examiner la teneur des discussions et des recommandations du PSAT et en particulier les avis fournis par le Bureau juridique.

3) Décider de la façon de procéder sur cette question.

	Le tirage du présent document est limité pour réduire au maximum l'impact des méthodes de travail de la FAO sur l'environnement et contribuer à la neutralité climatique. Les délégués et observateurs sont priés d'apporter leur exemplaire personnel en séance et de ne pas demander de copies supplémentaires. 
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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